
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 14 OCTOBRE 2022 

 
Date de la convocation : 10 octobre 2022 
L'an deux mille vingt-deux, et le 14 octobre à 18 heures, le conseil municipal, régulièrement 
convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 
présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire (a reçu pouvoir de BAUD Émilie). 
Étaient également présents : MMES/MM. BESSET Véronique – BOGIRAUD Patrick – 
COQUILLET Danielle – DESESTRET Alain - GONDRE Fabrice – ISNARD François (a reçu 
pouvoir de DEVISE Cyprien) - REYNAUD Denis (a reçu pouvoir de GOLLET Nicolas) – 
TOURTET Lysiane. 
Absents/Excusés : MMES/MM. BAUD Émilie (a donné pouvoir à GOUMAT Laëtitia) – 
COMTE Jean-Paul – COSTECHAREYRE Laurence – DEVISE Cyprien (a donné pouvoir à 
ISNARD François) – GOLLET Nicolas (a donné pouvoir à REYNAUD Denis) 
Secrétaire de séance : M. REYNAUD Denis 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 
01 Approbation du procès-verbal de la séance du 19 juillet 2022  
02 Désignation des délégués au syndicat intercommunal du plateau d’Alboussière 
03 Demande de subvention EHPAD le Grand Pré projet biographie pour 12 résidents 
04 Demande subvention EHPAD le Grand Pré séjour 5 résidents au lac d’Issarlès 
05 Décision travaux traitement charpente temple de Barratier + Décision Modificative n° 2 
06 Décision Modificative n° 3 : éclairage temple de Barratier 
07 Décision Modificative n° 4 – achat ordinateur portable cantine 
08 Redevance Occupation Domaine Public 2022 par Orange 
09 SDE 07 création poste au sol simplifié pour lotissement « les coteaux de Bogari » 
10 Durée amortissement des subventions d’équipement versées au SDE 07 
11 Désignation d’un représentant au CISAL (Centre Intercommunal de Services et d’Animation 

Locale) et dissolution de l’association 
12 Désignation d’un « correspondant incendie et secours » 
13 Présentation rapport définitif de la Chambre Régionale des Comptes sur la gestion de la 

CCRC exercices 2015 à 2019. 
14 PLUI/PLH débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
15 Convention CAUE mission accompagnement du maître d’ouvrage 
16 Décision modificative N° 5 – convention CAUE mission accompagnement du Maître 

d’ouvrage. 
17 Participation financière familles école de musique 
18 Décision modificative n° 6 – échange avec M. STRUYVEN (vieux cimetière) 
19 Présentation du rapport d’activité 2021 du service assainissement CCRC 

 
********* 

Monsieur Denis REYNAUD est désigné secrétaire de Séance. 
********* 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 19 juillet 2022 est lu et approuvé à l’unanimité 
des suffrages exprimés. 

********* 



    
DELIBERATION N° 31.2022 
DESIGNATION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU PLATEAU 
D’ALBOUSSIERE 
VU le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-7 et  
L.2122-7, 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L.123-1 et suivants et 
R.123-1 et suivants, 
VU les statuts du Syndicat Intercommunal du Plateau d’Alboussière, 
Considérant que la commune s’est associée à plusieurs autres communes pour constituer un 
syndicat charger de créer un centre intercommunal d’action social. 
Considérant que les statuts du syndicat prévoient que le maire d’une commune membre du 
syndicat est délégué de droit au sein du comité syndical. 
Considérant que les statuts prévoient ensuite que chaque commune membre dispose d’un délégué 
par tranche de 250 habitants. La répartition des délégués, outre les maires des communes 
membres, est donc la suivante : 

- Alboussière : 974 habitants soit 3 délégués 
- Boffres : 620 habitants soit 2 délégués 
- Champis : 621 habitants soit 2 délégués 
- Saint-Sylvestre : 509 habitants soit 2 délégués 

Considérant que les statuts prévoient que les communes membres doivent désigner autant de 
délégués suppléants que de titulaires. 
Considérant l’appel à candidatures. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   DESIGNE : les délégués titulaires suivant au comité syndical du syndicat 
intercommunal du plateau d’Alboussière : 

 Mme GOUMAT Laëtitia (le Maire) 
 M. BOGIRAUD Patrick 
 M. REYNAUD Denis 

DESIGNE : les délégués suppléants suivant au comité syndical du 
syndicat intercommunal du plateau d’Alboussière : 

 M. GONDRE Fabrice     
 M. DEVISE Cyprien 

CHARGE : Madame le Maire d’appliquer cette délibération. 
 
DELIBERATION N° 32.2022 
DEMANDE DE SUBVENTION EHPAD LE GRAND PRE – PROJET BIOGRAPHIE 
« SOUVENIRS PARTAGES » POUR 12 RESIDENTS 
Madame le Maire présente le projet de biographie « souvenirs partagés » que souhaite mettre en 
place l’EHPAD le Grand Pré. Ce projet concerne 24 élèves du lycée Bouvet de Romans sur Isère, 
12 résidents de l’EHPAD, une équipe pluridisciplinaire de la résidence le grand Pré à l’origine du 
projet en lien avec M. HOUSSIER, biographe.  
Le biographe et les lycéens écrivent un extrait de récit de vie de personnes âgées (après rencontre 
des résidents). Les élèves rédigent également un souvenir pour confronter les 2 générations dans 
un recueil commun. En fonction des résultats obtenus sur ce 1er projet, l’EHPAD envisage de 
pérenniser cette action. Des subventions ont été obtenues auprès de : la Fondation de France 
(8000 €) – la Fondation Société Générale (6300 €) – la Fondation AG2R (3000 €).  Pour 
équilibrer le budget de ce projet dont les dépenses s’élèvent à 21 017,60 € une participation 
financière totale de 1000 € est demandée aux 4 communes fondatrices du CIAS d’Alboussière  
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gérant l’EHPAD le Grand Pré : Alboussière, Boffres, Champis, Saint-Sylvestre. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   DECIDE : d’attribuer une subvention de 250 € à l’EHPAD le Grand Pré 
pour le projet de biographie « souvenirs partagés » réalisé en 2022/2023. 

 
PRECISE : que cette somme n’a pas été prévue au budget 2022. Une  

décision modificative sera donc nécessaire. Elle sera inscrite à l’ordre du jour du prochain conseil 
municipal.  
   
DELIBERATION N° 33.2022 
DEMANDE DE SUBVENTION EHPAD LE GRAND PRE – 5 RESIDENTS AU LAC 
D’ISSARLES 
La résidence du Las, située au lac d’Issarlès a accueilli du 4 au 6 octobre 5 résidents et 3 aides-
soignantes accompagnatrices de la résidence le Grand Pré pour un séjour découverte. Le budget 
est de 970 € hors charges de personnel. Une participation financière est demandée aux 4 
communes fondatrices du CIAS d’Alboussière. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à la majorité des suffrages exprimés : 
POUR : 4 (BAUD Émilie – DESESTRET Alain – Fabrice GONDRE – Laëtitia GOUMAT) - 
CONTRE : 6 (Véronique BESSET – BOGIRAUD Patrick - Danielle COQUILLET – Cyprien                   
                         DEVISE - François ISNARD – Lysiane TOURTET) –  
ABSTENTION : 2 (Nicolas GOLLET – Denis REYNAUD) 
   DECIDE : de ne pas attribuer de subvention à l’EHPAD le Grand Pré pour 
le séjour découverte de cinq de leurs résidents à la résidence du Las située au lac d’Issarlès. 
 
DELIBERATION N° 34.2022 
DECISION TRAVAUX TRAITEMENT CHARPENTE TEMPLE DE BARRATIER 
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée Délibérante la délibération n° 07.2022 en date du 15 
mars 2022 par laquelle il a été décidé de réaliser des travaux sur les bâtiments cultuels de la 
commune. Elle précise qu’il lui paraît judicieux de profiter de la réfection du plafond du temple 
de Barratier pour réaliser des travaux de traitement curatif des bois de charpente en sous face. 
Elle présente le devis des Ets GIBERT. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   ACCEPTE : le devis des Établissements GIBERT – ZAE de Champagne 
– 25 rue Louis Gillot – 07300 TOURNON SUR RHONE pour un montant TTC de 4138,20 €. 

DIT : que cette dépense n’a pas été inscrite au budget 2022 et qu’elle fera  
l’objet d’une décision modificative. 
 
DELIBERATION N° 35.2022 :  
DECISION MODIFICATION N° 2 – TRAITEMENT DE LA CHARPENTE DU TEMPLE 
DE BARATIER 
Monsieur Denis REYNAUD, 2ème adjoint en charge des finances, rappelle à l’Assemblée 
Délibérante la délibération n° 34.2022 par laquelle il a été décidé de réaliser des travaux de 
traitement curatif des bois de charpente du temple de Barratier pour un montant TTC de  
4 138,20 €. Il indique que cette dépense n’a pas été prévue au budget 2022 et qu’il est nécessaire 
de prendre une décision modificative. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   VU : la situation budgétaire et le compte 020 excédentaire 
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DECIDE : un virement de crédit du compte 020 au compte 21318 pour un  

montant de 4 140 €. 
       
DELIBERATION N° 36.2022  
DECISION MODIFICATION N° 3 – ECLAIRAGE TEMPLE DE BARRATIER 
Monsieur Denis REYNAUD, 2ème adjoint en charge des finances, rappelle à l’Assemblée 
Délibérante la délibération n° 28.2022 en date du 19 juillet 2022 par laquelle il a été décidé des 
dalles led moins consommatrices d’énergies au temple de Barratier pour un montant TTC de 
4 214,10 €. Il indique que cette dépense n’a pas été prévue au budget 2022 et qu’il est nécessaire 
de prendre une décision modificative. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   VU : la situation budgétaire et le compte 020 excédentaire 

DECIDE : un virement de crédit du compte 020 au compte 21318 pour un  
montant de 4 215 €. 
 
DELIBERATION N° 37.2022 
DECISION MODIFICATION N° 4 – ACHAT ORDINATEUR PORTABLE CANTINE 
Monsieur Denis REYNAUD, 2ème adjoint en charge des finances, rappelle à l’Assemblée 
Délibérante la mise en place du « portail famille » permettant aux parents d’inscrire directement 
sur le site leurs enfants à la cantine scolaire et de dématérialiser leur mode de paiement. Afin de 
suivre et exploiter les inscriptions, il est nécessaire d’équiper la cantine d’un ordinateur portable. 
Il indique que cette dépense n’a pas été prévue au budget 2022 et qu’il est nécessaire de prendre 
une décision modificative. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   VU : la situation budgétaire et le compte 020 excédentaire 

DECIDE : un virement de crédit du compte 020 au compte 2183 pour un  
montant de 280 €. 
 
DELIBERATION N° 38.2022 
REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES RESEAUX ET 
INSTALLATIONS DE TELECOMMUNICATIONS 
Le Conseil Municipal, conformément au décret n° 2005.1676 du 27 décembre 2005, doit fixer le 
montant des redevances à percevoir auprès des opérateurs au titre de l’occupation du domaine 
public par les réseaux et installations de télécommunications. 
VU le code des postes et des télécommunications électroniques et notamment ses articles L45-1 à 
L47 et R20-51 à R20-54, 
VU le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage sur 
le domaine public, 
VU le patrimoine de la commune comptabilisé au 31 décembre 2021 : 

- Artère aérienne (en km)   = 16,981 
- Artère en sous-sol – conduite (en km) =   0,06 

Madame le Maire précise que le coefficient d’actualisation est de 1,42136 pour l’année 2022 et 
que le montant de la redevance d’occupation du domaine public dû par Orange pour l’année 2022 
est de 968,00 €. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   PREND ACTE : du montant de cette redevance. 
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AUTORISE : Madame le Maire à émettre le titre de 968,00 €  
correspondant à cette redevance. 
 
DELIBERATION N° 39.2022 
SDE 07 – CREATION POSTE AU SOL SIMPLIFIE POUR LOTISSEMENT « LES 
COTEAUX DE BOGARI » 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal le permis d’aménager n° PA00729722A0001 
accordé à l’entreprise RAMPA REALISATION par arrêté du 23 juin 2022. Il s’avère que le 
réseau basse tension est insuffisant au droit du détachement concerné par le projet. Madame le 
Maire présente l’avant-projet sommaire réalisé par le SDE 07 pour les travaux de création d’un 
poste au sol simplifié. Le coût total de l’opération sur la base d’estimations qui seront précisées  
qui concerne l’alimentation du réseau électrique de 16 756,06 € (soit 25 % du montant HT) 
payable au SDE07 sur 10 ans. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   CONFIE : au SDE 07 la maîtrise d’œuvre temporaire pour les travaux de 
création d’un poste au sol simplifié pour l’alimentation des parcelles B 350 – 382 – 396 – 519 
suite au permis d’aménager n° PA00729722A0001. 

DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour signer tous les documents  
se rapportant à ce dossier. 
   PRECISE : que ces travaux ont été prévus au budget 2022. 
 
DELIBERATION N° 40.2022 
DUREE D’AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT VERSEES AU 
SDE 07 
Le SDE 07 effectue pour le compte de la commune de Saint-Sylvestre l’ensemble des travaux 
d’électrification rurale. Dans ce cadre, la commune doit régler au SDE 07 une participation 
relative aux travaux effectués sur son réseau. Cette participation est versée sous forme de 
subvention d’équipement qu’il convient d’amortir sur une durée fixée par le conseil municipal. 
Cette périodicité pourrait correspondre à la durée d’étalement du paiement de la participation 
consentie par le SDE 07 à ses communes membres pour toute participation supérieure à un 
montant de 5000 €. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   DECIDE : d’amortir Les subventions d’équipement versées au SDE 07 
supérieures à un montant de 5000 € sur une durée de 10 ans. 

DECIDE : d’amortir ses subventions d’équipement versées au SDE 07  
inférieures à un montant de 5000 € et versée en une seule fois au SDE 07 sur une durée de 10 ans 
 
DELIBERATION N° 41.2022 
DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN DU CISAL ET 
MISE EN ŒUVRE DE LA PROCEDURE DE DISSOLUTION DE L’ASSOCIATION 
Entendu l’exposé de Madame le Maire, 
Considérant que le CISAL (Centre Intercommunal de Services et d’Animation Locale) est une 
association loi 1901 créée en 1996 qui a pour objet statutaire de « favoriser, au niveau 
intercommunal, les relations entre les diverses associations et de gérer, par convention avec le 
S.I.V.M. du canton de Saint-Péray, les équipements et services à l’usage du milieu associatif et 
de la population des communes concernées, mis en place par le S.I.V.M. (…), » 
Considérant que ses statuts désignent comme membres actifs les communes d’Alboussière, 
Boffres, Champis, Gilhoc-sur-Ormèze, Saint-Barthélémy-Grozon, Saint-Romain-de-Lerps et 
Saint-Sylvestre, 
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Considérant que l’association n’est plus active depuis environ 6 ans, que la personne qui y était 
salariée travaille désormais au sein de la communauté de communes Rhône Crussol, et que 
l’EPCI a reprise tous les équipements et services précédemment gérés par le CISAL, 
Vu le courrier en date du 8 septembre 2022 du dernier président en exercice du CISAL qui 
sollicite les communes membres afin qu’elles désignent un représentant qui siègera à l’occasion 
d’une assemblée générale extraordinaire tenue en vue de dissoudre l’association, 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   DESIGNE : Mme BAUD Émilie pour représenter la commune au sein du 
CISAL. 

DEMANDE : au CISAL de tenir une assemblée générale extraordinaire en  
vue de dissoudre l’association. 
 
Le point n° 12 : désignation d’un correspondant « incendie et secours » est annulé. Cette 
désignation ne se fait pas par délibération mais par arrêté du Maire. M. Patrick BOGIRAUD 
sera le « correspondant incendie et secours » de la commune. 
 
DELIBERATION N° 42.2022 
PRESENTATION DU RAPPORT DEFINITIF DE LA CHAMBRE REGIONALE DES 
COMPTES SUR LA GESTION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES RHONE 
CRUSSOL SUR LES EXERCICES 2015 À 2019 
Vu le rapport d’observations définitives, délibéré le 8 mars 2022 par la Chambre Régionale des 
Comptes Auvergne Rhône-Alpes sur la gestion de la Communauté de Communes Rhône Crussol 
au cours des exercices 2015 et suivants, reçu par la Communauté de Communes le 11 mai 2022. 
Vu l’article L 243-8 du Code des juridictions financières qui dispose que « le rapport 
d’observations définitives que la chambre régionale des comptes adresse au président d’un 
établissement public de coopération intercommunale est également transmis par la chambre 
régionale des comptes aux maires des communes membres de cet établissement public, 
immédiatement après la présentation qui en est faite à l’organe délibérant de ce dernier. Ce 
rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne 
lieu à un débat. » 
Madame le Maire expose ce qui suit : 
La Chambre régionale des Comptes Auvergne Rhône-Alpes a procédé à l’examen de la gestion 
de la Communauté de Communes Rhône Crussol pour les exercices 2015 à 2019. 
Le contrôle a été engagé par courrier en date du 10 juin 2021, adressée au président de la 
Communauté de Communes Rhône Crussol. 
Les investigations de la Chambre régionale des Comptes ont porté plus particulièrement sur les 
points suivants : 

- La gestion budgétaire et comptable 
- La situation financière 
- La commande publique 
- La gestion du personnel 

Lors de sa séance du 19 octobre 2021, la Chambre a formulé des observations provisoires 
adressées à la Communauté de Communes le 29 novembre 2021. 
La Communauté de Communes a répondu par écrit à ces observations provisoires dans le délai 
imparti. Après en avoir pris connaissance, la Chambre Régionale des Comptes a arrêté ses 
observations définitives le 8 mars dernier. 
Le rapport a été présenté au conseil communautaire lors de la séance du 23 juin dernier. 
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Conformément à la réglementation en vigueur, ce rapport doit être transmis par la Chambre 
Régionale des Comptes aux communes membres pour présentation dans leurs conseils 
municipaux après l’examen par le conseil communautaire. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   PREND ACTE : du rapport d’observations définitives sur la gestion de la 
Communauté de Communes Rhône Crussol arrêté par la Chambre Régionale des Comptes 
Auvergne – Rhône-Alpes pour les années 2015 et suivantes, tel qu’annexé à la présente 
délibération. 
 
Point n° 14 : la délibération concernant le PLUI/PLH débat sur le Projet d’Aménagement et de 
Développement Rurale (PADD) est reportée. Elle devra tenir compte des modifications apportées 
en bureau de la CCRC. 
 
DELIBERATION N° 43.2022 
CONVENTION CAUE MISSION ACCOMPAGNEMENT DU MAITRE D’OUVRAGE 
Madame le Maire propose de passer avec le CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de 
l’Environnement) une convention d’accompagnement à la maîtrise d’ouvrage pour une réflexion 
sur des aménagements communaux pour un montant TTC de 2500 €. Cette mission 
d’accompagnement comprendra notamment un état des lieux, une étude de faisabilité, une 
présentation au conseil municipal – possibilité échange et animation d’une réunion publique. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à la majorité des suffrages exprimés, 
POUR : 10 
CONTRE : 1 (BESSET Véronique) 
ABSTENTION : 1 (BOGIRAUD Patrick) 
   ACCEPTE : la convention d’accompagnement à la maîtrise d’ouvrage par 
le CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement) pour une réflexion sur 
des aménagements communaux pour une durée de 12 mois et pour un montant TTC de 2500 €. 
   PROPOSE : MM. REYNAUD Denis et BOGIRAUD Patrick comme 
référents pour le CAUE. 

AUTORISE : Madame le Maire à signer cette convention avec le CAUE  
ainsi que tout document s’y rapportant. 
   DIT : que cette dépense n’a pas été inscrite au budget et qu’elle fera l’objet 
d’une décision modificative. 
 
DELIBERATION N° 44.2022 
DECISION MODIFICATION N° 5 – CONVENTION CAUE MISSION 
ACCOMPAGEMENT DU MAITRE D’OUVRAGE 
Madame le Maire rappelle la délibération N° 44.2022 par laquelle le Conseil Municipal a accepté 
de signer avec le CAUE (Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement) une 
convention de mission d’accompagnement à la maîtrise d’ouvrage pour une réflexion sur des 
aménagements communaux. Cette dépense n’a pas été inscrite au budget 2022, il est donc 
nécessaire de prendre une décision modificative. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
POUR : 11 - CONTRE : 1 (BESSET Véronique) 
   VU : la situation budgétaire et le compte 020 excédentaire 

DECIDE : un virement de crédit du compte 020 au compte 2031 pour un  
montant de 2500 €. 
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DELIBERATION N° 45.2022 
PARTICIPATION FINANCIERE FAMILLES ECOLE DE MUSIQUE 
Jusqu’à présent l’école de musique de Guilherand-Granges/Saint-Péray accueillait les enfants de 
tout le territoire de la communauté de communes Rhône-Crussol avec un tarif unique. Les 
communes de Guilherand-Granges et Saint-Péray assumant le reste à charge de tous les enfants. 
Elles ont donc décidé de modifier la répartition de la prise en charge du coût d’inscription pour 
les élèves extérieurs. Pour l’année scolaire 2022/2023 les communes de Guilherand-Granges et 
Saint-Péray financent le 1er trimestre soit 33 %, le reste étant réparti entre les élèves et leur 
commune en fonction des arbitrages politiques de chacun. Ce qui donnera, pour les élèves 
extérieurs, la répartition suivante : 
Enfants extérieurs : 

 Tarif 1 : 735 € (dont 240 € pour Guilherand-Granges/Saint-Péray et 495 € pour les 
familles et leur commune) 

 Tarif 2 : 1740 € (dont 575 € pour Guilherand-Granges/Saint-Péray et 1165 € pour les 
familles et leur commune) 

Adultes extérieurs : 
 Tarif 1 : 845 € (dont 280 € pour Guilherand-Granges/Saint-Péray et 565 € pour les 

familles et leur commune) 
 Tarif 2 : 2000 € (dont 660 € pour Guilherand-Granges/Saint-Péray et 1340 € pour les 

familles et leur commune) 
Pour information, le nombre d’élèves de la commune de Saint-Sylvestre inscrit en 
2021/2022 était de 2 enfants au tarif 2 et 1 adulte au tarif 2. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à la majorité des suffrages exprimés : 
POUR : 8 (BAUD Émilie – COQUILLET Danielle – DESESTRET Alain – DEVISE Cyprien –  
                  GOLLET Nicolas - GOUMAT Laëtitia – ISNARD François – REYNAUD Denis) 
CONTRE : 1 (BESSET Véronique) 
ABSTENTION : 3 (BOGIRAUD Patrick – GONDRE Fabrice – TOURTET Lysiane) 
   DECIDE : la participation suivante pour l’année scolaire 2022/2023 avec 
un montant maximum pour l’année de 3000 €. 
Enfants : 

 Tarif 1 : 250 € 
 Tarif 2 : 700 € 

Étudiants de moins de 25 ans qui continuent un cursus : 
 Tarif 2 : 700 € 

DIT : que cette dépense n’a pas été inscrite au budget 2022 et qu’elle  
fera l’objet d’une décision modificative. 
 
DELIBERATION N° 46.2022 
DECISION MODIFICATION N° 6 – ECHANGE AVEC M. STRUYVEN (VIEUX 
CIMETIERE) 
Monsieur Denis REYNAUD, 2ème adjoint en charge des finances rappelle au Conseil Municipal 
la délibération n° 44.2021 en date du 13 septembre 2021 pour laquelle il a été décidé d’échanger 
la parcelle B 187 (vieux cimetière) appartenant à la commune avec la parcelle B 194 appartenant 
à M. STRUYVEN Michel. Au vu de la différence de valeur de ces 2 parcelles la soulte due par 
M. STRUYVEN Michel a été fixée à 45 000 €. Dans l’acte authentique en la forme 
administrative rédigé par la SAS Muriel Richard, le prix de vente de la parcelle B 187 a été fixé à 
60 000 € et celui de la parcelle B 194 à 15 000 €. Or seul le montant de la soulte a été inscrite en 
recette soit 45 000 €. Afin de pouvoir réaliser les écritures comptables de cette transaction il est 
nécessaire de prendre une décision modificative. 

…/… 



    
 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des suffrages exprimés, 
   DECIDE : d’adopter la décision modificative suivante : 

 
FONCTIONNEMENT 

 
DEPENSES RECETTES 

Compte 023 :             + 15 000 € Compte 775 :                        + 15 000 € 
 

INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES RECETTES 
Compte 2113 :           + 15 000 € Compte 021 :                         + 15 000 € 
 
DIVERS 
Présentation du rapport d’activité 2021 du service assainissement. Chaque conseiller l’a reçu 
avant la réunion du conseil municipal pour pouvoir l’étudier. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
Comité des fêtes : prochaine réunion le 24 novembre 2022 
    
          La séance est levée à 20 h 00 
 
                                      
Le secrétaire de Séance       Le Maire 
Denis REYNAUD        Laëtitia GOUMAT 


